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Note du secrétariat

I. DISPOSITIONS D'INTÉRÊT GÉNÉRAL POUR LE COMITÉ DES TRANSPORTS INTÉRIEURS

1. Lors de sa cinquante­troisième session, la Commission économique pour
l'Europe a axé ses débats sur le renforcement de la coopération dans la région
de la CEE ainsi que sur la mise en oeuvre de la réforme et sur les préparatifs
de l'examen des commissions régionales par le Conseil économique et social .1

Le Comité voudra peut­être prendre note des extraits du rapport de la
Commission relatifs aux points en question, qui sont reproduits ci­après :

...

b)    Activités opérationnelles et coopération avec des groupements, 
des groupes d'intérêt et des initiatives sous­régionaux

...
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22. Le Secrétaire exécutif a été prié également de prêter davantage
attention à la situation particulière des pays méditerranéens membres de
la Commission dans le cadre de l'exécution de son programme de travail.

23. La Commission s'est félicitée de la coopération effective et du dialogue
établis avec des organisations et initiatives sous­régionales et a invité le
Secrétaire exécutif à continuer de renforcer cette coopération, soulignant
qu'elle devait venir compléter celle offerte par d'autres institutions et
organisations.

24. Le Secrétaire exécutif a été invité aussi à poursuivre ses efforts
pour étudier les moyens de mobiliser davantage de ressources extrabudgétaires
à l'appui des activités opérationnelles de la Commission et de l'Unité de
coordination des activités opérationnelles, en collaboration avec les
institutions financières compétentes. La Commission a insisté sur la nécessité
de renforcer la coordination de ces activités par l'intermédiaire de l'Unité
de coordination des activités opérationnelles créée en application du Plan
d'action. En outre, pour faciliter la participation aux réunions de
représentants des pays en transition les plus défavorisés, elle a approuvé
l'idée d'organiser les séminaires et les ateliers la veille de sa session
annuelle et des réunions de ses organes subsidiaires principaux.

c)    Coopération avec les milieux d'affaires et les ONG

25. La Commission a pris note du rapport sur la coopération entre la CEE et
les milieux d'affaires (E/ECE/1360). Elle a décidé de constituer, comme prévu
dans le Plan d'action, un groupe de travail spécial à composition non limitée
comprenant des représentants des États membres et du secrétariat, en vue
d'étudier et de définir des principes et des règles éthiques appelés à régir
les relations avec les milieux d'affaires.

...

Mise en oeuvre de la réforme et préparatifs de l'examen des commissions
régionales par le Conseil économique et social

28. Au titre de ce point, les membres de la Commission ont eu un échange
de vues avec les présidents des organes subsidiaires principaux sur la mise
en oeuvre de la réforme de la CEE. Après avoir examiné l'état d'avancement
de la réforme, y compris les questions intersectorielles et les centres
d'intérêt transsectoriels, sur la base des documents E/ECE/1361 et Add.1,
la Commission :

a) A confirmé la décision du Comité des transports intérieurs
prévoyant que les Réunions d'experts relevant du Groupe de travail de la
construction des véhicules (WP.29) conserveraient leur caractère permanent
et changeraient de nom pour devenir des "Groupes de travail";

...
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d) A prié les organes subsidiaires principaux d'encourager les
organes qui leur étaient rattachés à adopter la même présentation qu'eux pour
leurs rapports;

e) A entériné le mécanisme de suivi approuvé par la Conférence
régionale sur les transports et l'environnement, selon lequel la CEE devait
exercer un contrôle d'ensemble sur l'application du Programme commun d'action
de la Conférence en organisant des réunions communes des Bureaux du Comité des
transports intérieurs et du Comité des politiques de l'environnement;

f) Pour répondre aux préoccupations du CCQAB qui jugeait que les
organes intergouvernementaux n'accordaient pas suffisamment d'attention au
programme de publications de l'ONU, a prié chacun de ses organes subsidiaires
principaux d'examiner les publications en série relevant de sa compétence afin
de déterminer s'il était justifié de continuer à les faire paraître et de
communiquer les résultats de cet examen au secrétariat pour qu'il les
transmette au CCQAB.

29. La Commission a approuvé les "Directives communes pour classer les
activités des organes subsidiaires principaux par ordre de priorité" dont le
texte est reproduit ci­après.

L'ensemble des activités de chaque organe subsidiaire principal devrait
être classé par ordre de priorité.

Chaque organe subsidiaire principal devrait décider à quel niveau il
entend établir cet ordre de priorité.

Les organes relevant des organes subsidiaires principaux devraient
d'abord classer leurs propres éléments de travail par ordre de priorité.
Les organes subsidiaires principaux pourraient, au besoin, modifier les
priorités arrêtées par les organes qui leur sont rattachés, lorsqu'ils
examineraient leurs programmes de travail.

L'ordre de priorité devrait en outre être établi à un niveau d'activité
nécessitant l'emploi d'au moins un fonctionnaire.

Les organes subsidiaires principaux devraient classer leurs activités en
trois catégories correspondant à trois rangs de priorité, "élevé",
"moyen" ou "faible". Ils devraient être tenus de prévoir au moins une
activité par catégorie.

Les organes subsidiaires principaux devraient déterminer ce qu'ils
feraient s'ils disposaient de ressources plus importantes.

Afin de faciliter l'examen des priorités au sein des organes
subsidiaires principaux, les bureaux de ces organes devraient
communiquer aux Etats membres l'ordre de priorité qu'ils suggèrent
d'adopter, avant la réunion. 

Il faudrait, pour toutes les activités et tous les éléments de
programme, énoncer les objectifs à atteindre en précisant les résultats
escomptés dans un délai donné. Dans le cas d'activités d'une durée
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supérieure à deux ans, il faudrait, en en énonçant l'objectif, spécifier
les produits ou progrès escomptés au cours des deux années suivantes
(ou dans un délai plus court). Pour indiquer le délai dans lequel on
compte atteindre l'objectif, il ne suffit pas de dire que l'activité est
"permanente".

Les organes subsidiaires principaux sont invités à classer leurs
activités par ordre de priorité tous les deux ans avant la présentation
du projet de budget à moins qu'ils ne jugent utile de continuer à
effectuer ce classement chaque année.

Vu la profonde restructuration dont il a fait l'objet, le Comité pour le
développement du commerce, de l'industrie et de l'entreprise est invité
à examiner la question du classement de ses activités par ordre de
priorité à sa prochaine session de juin et à faire rapport à ce sujet à
la Commission à sa réunion informelle spéciale suivante.

c)  Relations avec d'autres organisations et institutions régionales, 
sous­régionales et mondiales 

30. Au titre de ce point, la Commission a examiné les relations entre la CEE
et d'autres organisations et institutions régionales, sous­régionales et
mondiales qui menaient, dans les mêmes domaines qu'elle, des activités de même
nature que les siennes et qui comptaient parmi leurs membres la totalité ou
quelques­uns des pays de la CEE. Le document E/ECE/1362 intitulé Mise en
oeuvre de la réforme : relations avec d'autres organisations et institutions
régionales, sous­régionales et mondiales a servi de base de discussion.
La Commission a approuvé les propositions formulées dans ce document,
propositions visant :

­ À ce que le secrétariat de la CEE poursuive les travaux entrepris
pour harmoniser la Recommandation de la CNUCED relative à
l'établissement d'organisations nationales de facilitation du
commerce et des transports et la Recommandation No 4 de la CEE sur
les organismes nationaux de facilitation du commerce, à ce que,
sur toutes les questions d'intérêt commun, la coordination entre
les deux organisations soit renforcée et à ce que le Secrétaire
exécutif poursuive le dialogue engagé avec le Secrétaire général
de la CNUCED et rende compte des progrès accomplis à la Commission
à sa session suivante;

...

­ À ce que des réunions annuelles soient organisées entre les
responsables de la CEE et du Bureau régional pour l'Europe et
la Communauté d'États indépendants du PNUD pour débattre des
questions relevant principalement des domaines de l'environnement
et du développement durable mais aussi d'autres domaines dans
lesquels le PNUD a commencé à entreprendre des activités
(statistiques, énergie, etc.) ou pourrait le faire dans l'avenir
(commerce et transport par exemple) et ce, afin que les deux
organismes coopèrent plus largement dans le cadre de leurs
activités opérationnelles;

...
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II. SESSION DE FOND DE 1998 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

...

L'attention du Comité est appelée sur le fait qu'aucune résolution sur
les "travaux du Comité d'experts en matière de transport des marchandises
dangereuses" ni sur "la liaison fixe Europe­Afrique à travers le détroit
de Gibraltar" n'a été adoptée au cours de la session de fond de 1998 du
Conseil économique et social.

Le Comité d'experts en matière de transport des marchandises dangereuses
relevant du Conseil économique et social se réunira du 7 au 16 décembre 1998
pour examiner les travaux de son sous­comité concernant la période biennale
1997­1998. Son rapport sera communiqué au Conseil à sa session de fond
de 1999, pour examen et adoption d'une nouvelle résolution sur les travaux du
Comité. Cette résolution devrait conduire à la publication, en 1999, d'une
nouvelle édition révisée des "Recommandations relatives au transport des
marchandises dangereuses ­ Règlement type" et du "Manuel d'épreuves et de
critères".

­­­­­


